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Cbapitn pnmier 

Natun des problemes 

La principale difficulte des 48 pays les moins avances (PMA) tient assez simplement a leur 
stagnation interne. Celle-ci est due en partie a une specialisation excessive dans un trop petit nombre 
d'activites economiques au detriment de l'industrie et des activites manufacturieres. Ceci est vrai 
quasiment de tous les PMA actuels, a l'exception de deux : le Malawi et l'Ethiopie, ou 60 % environ du 
PIB etaient fournis par l'industrie en 1991. En revanche, l'agriculture de subsistance de base a 
represente au moins 30 % du PIB dans la plupart des autres PMA - sa part s'echelonnant entre 30 % en . 
Guinee et 67 % en Somalie !/. 

Les problemes dus a l'absence de developpement industriel dans les PMA ont etc aggraves par 
l'erreur passee des gouvernemeots, de trop interveoir dans les quelques secteurs deja existants. Les 
encouragements aux industries appa;tenant a l'Etat ont provoque uncertain nombre d'imperfectioos 
du marche qui ont ralenti la croissance. L'uoe d'elles resulte des tentatives faites par tel ou tel pays 
pour developper des industries dans lesquelles ii o'avait aucun avaotage compare manifeste et de 
l'affectation d'investissements mal cibles et insuffisants a ces activites qui soot responsables de graves 
gaspillages. Par exemple, ces pays ont accorde peu d'attention au secteur manufacturier, indispensable 
a UDC croissance ecooomique durable. Une grande part des industries appartenant a l'Etat soot aussi 
soil exclusivement orientees vers les exportations et, done, procurent des recettes qui ne soot pas 
reinjectees dans le reste de l'economie, soil n'alimentent aucune exportation, ce qui fait que peu de pays 
ont pu echapper aux problemes d'endettement que les exportations les auraient aides a resoudre. 

Des subventions publiques et des investi»ements massifs ont etc consacres aux industries d'Etat 
des PMA, sou vent au detriment du secteur prive, ainsi que des micro-entreprises et des entreprises de 
petite taille. Nombre de banques commerciales locales oot aussi manifeste des preferences exagerees 
pour les entreprises appartenant a l'Etat. II est absolument necessaire de renverser cette tendance pour 
encourager la poursuite de la croissaoce, la canalisation des investissements vers les composantes les plus 
dyoamiques de l'economie, par exemple les entreprises oouvellement privatisees et les petites entreprises 
du secteur prive ayant sorti de la recession d'autres pays en developpement de certains regions d' Asie 
et d'Europe de .'Est pour leur faire retrouver un developpement rapide. 

Bien qu'uoe mutation de la structure industrielle des PMA puisse contribuer a les sortir de la 
stagnation economique et a relevt:r les niveaux de vie, l'amelioration des resultats economiques passe 
par la transformation des conditions dans lesquelles s'exerce le commerce exterieur. Ceci est devenu 
particulierement important depuis la conclusion des Accords de Marrakcch au cours des Negociations 
d'Uruguay du GATT, qui ouvriront lcs economies tres vulnerables des PMA au marche mondial, 
instable. 

Le rembourscment des dettcs internationales ecrasantes accumulees par de nombreux PMA dans 
les annees 70 et 80 a eu pour eff et de paralyser leur economic fragile. Premierement, le fardeau de la 
dette est si lourd, dans certains de ces pays, que ceux qui la remboursent ont dO, pour s'acquitter 
uniquement des obligations essentielles du ~ervice de leur dette, detourner des fonds qui auraient etc 
precieux pour des projets de developpement essentiels. C'est ainsi qu'en Guinee, le ratio du service de 
la dette a atteint un niveau ecrasant de 200 % par an. Dans d'autres PMA d' Afrique et d' Asie, ii est de 
50 a 60 % par an. L'emballement de l'endettement a aussi tari la plupart des sources nouvcllcs de 
financement exterieur. Non seulement les pays touches n'ont pas pu acquerir a l'etranger les 

l/ ONUDI. PPD/IPP:REG. 
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technologies et les connaissances techniques moderncs dont ils avaicnt besoin, mais ils ont au.;si 
largcment du substituer lcur production aux importations et crecr ainsi d'autrcs inefficacites, contraints 
qu'ils ont ete de produire pour subvcnir a leurs proprcs besoins plutot quc pour tircr parti de leurs 
avantagcs internationaux compares. 

Malgre leur grande fragilite et bicn qu'ils aient ete loin de la stabilite !I, lcs PMA soot eotres, 
vcrs le milieu des annees 80, dans une periode de reforme. Pour renforccr le devcloppement et la 
stabilite, la Banque mondiale considere qu'il faut 

• 

• 

• 

trou\·er les politiques macro-economiques justes en stabilisant !'evolution des pri:i::, les niveaux 
d'emplois et le taux de change; 

encourager la concurrence en liberalisa'lt lcs zones de l'economie qui soot strictemcnt regulees; 

utiliser judicieusement !es rares capacites institutionnclles en mettant fin aux interventions 
inutiles des pouvoirs publics sur les marches. 

De nombreux PMA soot encore loin d'appliquer ces mesures, mais certains ont entrepris des 
reformes essentielles. C'est ainsi qu'un certain nombrc de pays ont adopte des programmes de 
privatisation, liberalise en partie leurs taux de change et supprime les controles sur certains prix. Le 
present document de travail examine ces reformes compte tenu de la necessite de developper le sccteur 
prive, les micro-industries et les industries de petite taille dans les sccteurs clefs ou de nombreux PMA 
ont des avantages compares manifestes, par exemple dans l'agriculture, les textiles et les machines
outils. II aborde aussi la reforme du secteur public, particulierement du point de vue du financement 
des investissements, ainsi quc les incidences des accords issus des Negociations d'Uruguay sur l'avenir 
du developpement industriel. II enonce uo certain nombre de recommaodatioos detaillees sur la fa;on 
de surmooter des obstacles particuliers a la rcstructuration iodustrielle ct de tenir compte, ce faisant, 
de la oecessite plus generate d'une reforme ecooomique, conformemcnt au Programme d'action dans 
le domaine de l'industrie pour les PMA de l'~NUDI. 

'IJ b Banque mondialc definit la 11ahiliu! economique rommc 'uit: taux d"inflation unucllc inrencur a 10 ~. ck!fici1 hudge111irc •ra 
r1iblc (equr111l1n1. en gi!n~ral. a moins oc I a 3 % du PIR) ct 1aux de chansc roocum:ntiel (determine par le m1n:he). 
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Cbapitre 2 

Quelques sectears et structures indastrielles 

La creation d'entreprises viables dans Jes secteurs industriels Jes plus prometteurs est de la plus 
haute importance pour l'avenir du developpement des PMA. Dans le passe, l'industrie soil a ete limitee 
a un trop petit nombre de branches, soil s'est implantee dans des domaines oil ii n'y avail pas d'avantage 
compare manifeste. La plupart des PMA disposent de precieuses bases de ressources, par exemple dans 
l'agriculture, les textiles, le bois, le tabac et les machines-outils. Certaines de ces branches constituent 
deja les pitiers de l'industrie, d'autres doivent etre davantage developpees. Certains types de 
production, par exemple les industries alimentaires de base, les textiles et le cuir, ainsi que la 
fabrication d'articles essentiels en metal, foumissent deja le gros de la production industrielle de la 
plupart des PMA, meme s'il ya beaucoup a faire pour developper au mieux ces industries et stimuler 
les secte11rs en retard, les services par exemple. 

Agro-industries 

Les agro-industries soot potentiellement l'activite industrielle la plus important pour les PMA. 
L'agriculture dans son ensemble fournit la plus grande part du PIB et plusieurs sous-secteurs clefs 
pourraient etre developpes a partir de cette base de ressources importante. A titre d'exemple, la Banque 
mondiale ~/ estime que l'agriculture a etc responsable de 35 % du PIB, 40 % des exportations et 70 % 
de l'emploi en Afrique subsaharienne en 1994. On peut indiquer aussi que l'agriculture de subsistance 
fournit plus de 30 % du PIB et emploie plus de 85 % de la population au Tchad et au Malawi, et 
represenie environ 40 % du PIB et plus de 90 % de l'emploi au Burundi. L'importance de l'agriculture 
pour l'economie de ces pays est d'autant plus grande que nombre des pays de cettc region se procurent 
la plupart de leurs recettes d'exportation sur les marches plutOt turbulents du cafe et du cacao. L'Asie 
depend tout autant de l'agriculture que l'Afrique subsaharienne. Au Bangladesh, l'agriculture fournit 
de 44 a 48 % du PIB et 80 % des emplois, de meme qu'au Myanmar et au Bhoutan. En outre, les 
produits agricoles alimentent one forte proportion de la production industrielle des PMA au Nepal, par 
exemple (voir tableau 1 ci-dessous). II n'est done guere surprenant que la plupart des points forts des 
politiques industrielles a venir doivent porter sur les agro-industries. 

De fait, multiplier les possibilites des agro-industries pourrait developper les ventes de produits 
agro-industriels tant dans le pays qu'a l'etranger, accroitre Jes exportations, stimuler la croissance de 
nouveaux sous-secteurs et de services correspondants aux entreprises et creer du capital ncuf. 

J/ Jfdjwrmmt is1 .'4frica: ~ef°""' "UUIU w tlw rood ahead, Banque mondiale, 1'193. 
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Tableau l. Production de certaios biens manufactures au Nepal, 1991-1992 

Produit (unite} Montant 

Sucre (millions de tonnes) 55 265 

Aliments pour le betaiJ (millions de tonnes) 21 682 

Ghee vegetal (millions de tonnes) 12 242 

Boissons non alcoolisees (milliers de litres) 13 410 

Biere (milliers de litres) 12 329 

Cigarettes (millions) 6 963 

Tissus synthetiques (milliers de metres) 11 445 

Articles en jute (millions de tonnes) 17 639 

Transformation du cuir (milliers de pieds carres) 6 892 

Papier (millions de tonnes) 6 417 

Savoo (millions de tonnes) 20 903 

Articles en plastique (millions de tonnes) 4 885 

Ciment (millions de tonnes) 237 327 

Articles en acier (millions de tonnes) 159 

Outils pour l'agriculture (millions) 453 

Source: Banque mondialc. !'dinisrcre nepalais de rindustric. Sepal Rasrra Bank. 

Autres secteurs clefs 

Actuellement, l'activitc economique des PMA repose largement sur !'agriculture. Ncanmoins, un 
certain nombrc d'autres secteurs pourraient etre essentiels pour l'avenir de la croissance et de la stabilitc 
cconomiques, notammcnt lcs textiles ct l'babillement, les machines-outils et les produits mctalliques. 
Ces industries fournissent une part du PIB bien moindre que celle de !'agriculture mais sont 
indispensables pour relever les niveaux de vie nationaux et procurer des recettes d'exportation. 

L'industrie texlilc est une importante source de revenus dans dei: pays aussi divers que le 
Bangladesh (colon ct cuir), la Republique centrafricaine (textiles et transformation du cuir), l'Ouganda 
(production de colon), le Soudan (transformation du cuir), Madagascar (textiles et vctements) et le 
Burkina Faso (industrie textile manufacturiere en general). 

Les industries legcres et celles des produits mctalliques ont un potentiel considerable dans les PMA. 
Elles fournissent un large eventail de produits qui se pretent aux conditions de fabrication de PMA tres 
divers - nolamment dans le domaine de la fabrication de machines et de composants industriels pour 
le marchc intcrieur, de meme que dans celui des machines agricoles. En outre, la fabrication de 
composants pour l'industrie automobile et les industries mecaniques, ainsi que la production des 
fonderies et des forges peuvr.nt considerablement stimuler les transferts de ttchnologie entre des regions 
du monde plus developpees et les PMA. La Mauritanie et le Nepal complent parmi lcs pays qui essaient 
d~ja de de~doppcr lcur pMdo.::ti 1n de produits mctalliq!les et de co~posants. 
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A cote des agro-industries, et des industries textiles et mecaniques qui soot prometteuses pour le 
developpement economique. le secteur des services dans les PMA a besoin d'importants investissements. 
II sera indispensable, dans les prochaines annees, de canaliser des financements bien cibles vers 
l'amelioration des services bancaires, des telecommunications et des postes, et vers d'autres services 
publics sur lesquels s'appuyent d'autres domaines economiques en train de naitre dans les PMA. Se 
pretent aussi a des activites de developpement des services comme le tourisme, qui peuvent rapporter 
d'importantes ressourccs d'exportation et les reinjecter dans l'economie l'economie locale. Les Maldives 
et la Gambie font partie des PMA qui ont mise sur ce type de services. 

Stnadnns industrielles 

Dans de nombreux PMA, l'industrie ne fournit qu'une tres faible part du PIB. Neanmoins, ce 
secteur opere des ponctions constantes sur les ressources, particulierement les moyens de financement. 
L'industrie des PMA sou ff re de nombreux problemes endemiques serieux, dus notamment a la faiblesse 
de la productivite, au manque de main-d'oeuvre qualifiee, a l'incapacite de mobiliser efficacement les 
moyens de financement, a l'emploi generalise de techniques depassees, au manque d'investissement 
exterieur et au grave sous-developpement du secteur prive. 

De nombreux PMA ont commence a s'industria:iser en extrayant leurs richesses naturelles et en 
transformant partiellement leur production agricole. La p!upart des produits des PMA etaient destines 
aux marches mondiaux des produits de base plutot qu'a la consommation interieure. De ce fait, bien 
que l'industrie de ces pays ait commence a leur rapporter des recettes d'exportation, elle est devenue 
tres vulnerable aux evolutions des marches mondiaux et n'a guere rapporte a l'economie locale. Cette 
absence de liaison a de aggravee par la vente quasiment exclusive des produits des PMA sur les marches 
mondiaux de pr:>duits de base, extremement instables. Par exemple, l'extraction et la transformation 
du minerai d'uranium au Niger, qui avaient rapporte 13 % du PIB en 1980, n'en ont plus fourni que 8 % 
en 1986 en raimn de la chute libre des prix mondiaux des metaux radioactifs. D'autres PMA ont vu 
decliner leur ec,momie parce qu'elle reposait sur la veilte de cacao et de cafe sur les marches mondiaux. 

Deuxieme faiblesse de la structure actuelle des industries des PMA, celles-ci manquent de 
technologic moderne. Nombre des branches devenues dominantes dans le secteur de la production 
n'exigent guere de technologie et dependent surtout de l'abondance de main-d'oeuvre locale boo 
marchc. De ce fail, la plus grande part des profits degages dans ces industries est restee aux mains de 
quclques investisseurs etrangers et de l'E::tat, tandis que les bas salaires verses aux nombreux travaillcurs 
de l'industrie n'ont pas permis a ceux-ci de relever leur niveau de vie. La faiblesse des remunerations 
ct du niveau de vie des travailleurs de l'industrie a eu des retentissements sur les autres secteurs de 
l'cconomie, com me Jes services et )'agriculture, puisque la part des revenus qui etait repercutee sur eux 
etait ncgligcable. 

Une caracteristique majeure du secteur industriel de nombreux PMA est la dominance de l'Etat. 
Au Nepal, par exemple, plus de 60 % de la production de ciment, de tabac et de produits agrochimiques 
sont le fait d'entreprises appartenant a l'Etat. II en est plus ou moins de meme en Afrique 
subsaharicnne. Dans de nombreux PMA, les entreprises publique5, par les gaspillages dont elles sont 
rcsponsablcs, pesent lourdement sur le secteur public et l'economie dans son ensemble. Cela se voit 
particulieremcnt dans le domaine du financement, ces entreprises ayant souvent re~u des concours 
disproportionnes de l'Etat. Au Burundi, par exemple, le montant net du concours du sectcur public a 
l'industrie representent environ 19 % du budget total de l'Etat et jusqu'a 25 % des depenses brutes (unc 
fois et demie le budget de !'education nationale). C'est beaucoup lorsque l'on considere que la 
production industrielle ne fou: nit que 15 % d11 PIB ~/. La situation est identique dans de tres 

Y Chiffres pour 1991 extraits de Divtlo~mt du uctmr pm·t n croissanu acctltrtt dts tntrtprists industritllts dons Its pays Its 
moin.r avancts, ONUDI. a~,,. 199S. 
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nombreux autres PMA qui deversent litteratement -\es fortunes dans le secteur public en stagnation -
au Mali, par exemple, les depenses publiqnes consacrtes a l'industrie representaient 18 % du PIB au 
cours de l'exercice 1991-1992 ~/. 

Les gaspillages de deniers publics par les industries qu'ils financent ont ete aggraves par l'absence 
de controles veritables. Peu de pays verifient les comptes des entreprises d'Etat suffisamment de pres 
et regulier~ment. L'incapacite de surveiller correctement les entreprises appartenant a l'Etat et le 
manque de technique de gestion ont conduit nombre d'entreprises au bord de la faillite et contraint Jes 
gouvernements a puiser largement dans le budget de lEtat pour maintenir l'emploi. 

Malgre l'aggravation continue des problemes qu'ils ont rzncontres, de nombreux gouvernements 
de PMA ont mis du temps a s'attaquer aux difficultes de leur ind 11strie. Ils ont decide certaines 
privatisations, mais surtout ponctuellement et non pas sur one grande echelle et de maniere tres 
coordonnee, comme l'ont fait des pays en developpement rapide, la Republique tcheque et la Pologne 
par exemple. Neanmoins, :1 y a eu des progres qui ont conduit des pays a se defaire de certaines de 
leurs entreprises d'Etat. L';;::: de ceux qui se soot le plus engages dans la voie de la privatisat!on est le 
B~.:iin qui, entre 1989 et 1994, o;' !St separe de 100 des 120 entreprises d'Etat que comptait son economie, 
en en privatisant certaines et en en supprimant d'autres. En Gambie, 28 entreprises ont ete privatisees 
entre 1989 et 1992; le Mozambique, quant a lui, a vendu 216 entreprises entre 1987 et 1993 !/. Le 
Nepal, Jui aussi, a adopte un programme de privatisation avance. Plusieurs usines, celles de la 
briquetterie-tuilerie de Bhaktapur, de la papeterie de Bhirkuti et de l'usine de cuir de Bansbari, ont 
aussi etc bien vendues au debut des annees 90 (le programme de privatisation du Nepal est decrit en 
detail dans l'encadre). Neanmoins, ces ventes d'entreprises d'Etat des PMA ne representent que la 
partie emergee de l'iceberg, etant donne qu'il faut encore largement les restructurer' de meme que celles 
qui demeurent la propriete de l'Etat. 

La privatisation au Nepal 

Le programme de privatisation en cours au Nepal est caracteristique aussi des programmes 
de vente d'entreprises publiques d'autres PMA. Plusieurs usines ont ete privatisees au cours de la 
periode 1990-1993 et 14 autres devaient l'etre en 1994 et 1995. Les principales mesures onl ele 
les suivantes : 

• 

• 

• 

• 

Sourct: 

Tooles le!; ventes ont etc le resultat d'appels d'offres, sauf dans le cas de la briquetterie
tuilerie de Bhaktapur, ou seuls les machines et le materiel ont ete mis en vente et ou l'Etat a 
conserve les terrains. 

Des mecanismes d'aide financiere de l'Etat ont permis au personnel d'acquerir jusqu'a 30 % 
des parts de chaque entreprise incluse dans le programme afin de pouvoir continuer a ~tre 
interesse aux rcsultats de leur usine. 

Un certain nombre d'ouvriers ages ont ete incites a prendre volontairement UDC retraite 
anticipee avec indemnisation lors de la vente de l'usine pour reduire les sureffectifs. 

Le programme a encourage d'autres developpcments du secteur prive, notamment celui de 
micro-entrcprises et d'entreprises de petite taille. 

Banque mondiale, 1994. 

~ Mali: P11blic txpntditurt rt\-itw, Barique mondiale, juin 199S. 
~ Op. cu .. ONtJDI, avril 199S. 
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Bien que les PMA se soient bien engages sur la voie de la privatisation, celle-ci a pose uncertain 
nombre de problemes. Premierement, le mot de privatisation o'est pas clairement defini. Au Ghana, 
par exemple. une usine de production d'huile vegetale eppartenant a l'Etat a ete recemment classee 
p:-srmi les entreprises privatisees, bien qu'elle ait ete vendue a une autre entreprise d'Etat et soil done 
restee hien put-lie ! Autre difficulte, ii faut former la direction des entreprises nouvellement privatisees 
a travailler d'une maniere plus oricntee vers le marche et a ne pas s'attendre ace que le gouvernement 
les sortc a tout moment de leurs difficultes financieres eventuelles. Troisiemement, la privatisation 
aggrave generalement le chomage, comme on l'a vu en Europe de l'Est (par excmple, en Pologne, le taux 
de chomage au milieu de 1995 etait superieur a 15%11) et peut laisser les ouvriers nouvellement 
licencies longtemps prives de moyens s'ils ne peuvent pas trouver a s'employer ailleurs dans l'economie. 

En d'autres termes, bien <;ue la privatisation represente probablement le meilleur moyen de 
restructurer les entreprises d'Etat existaotes, elle ne peut pas suffire. Certes, les programmes de 
privatisation mis en place ont commence a soulager le secteur public et l'economie des PMA du fardeau 
que l'industrie faisait peser sur eux, mais ii ne suffit pas de se debarrasser des entreprises existantes 
pour penser que tout ira bien. II faut creer de nouvelles entreprises pour stimuler la concurrence 
interne et creer de meilleures liaisons entre l'industrie et le reste de l'economie. L'un des meilleurs 
m~yens pour cela est d''!ncourager le developpement d'un secteur industriel de petites industries 
p.uallelement a la restructuration des entreprises industrielles existantes. 

1J Economist /nttlligtnt Unit Bwintss Rtpon: Poland. troisieme trimestre .:~ 1995. 
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Cbapib~ 3 

Micro-industries et petites industries 

L 'encouragement a la croissaoce des micro-industries et des petites industries est apparu important 
pour la transition economique de oombreuses regions du monde en developpement. et surtout en Asie 
du Sud-Est et en Europe de l'Est. par exemple en Republique tcheque, en Pologne, en Roumanie et au 
Viet Nam. Les PMA ne peuvent ignorer cc dynamisme, la privatisation conjuguee au developpement 
iodustriel des micro-entreprises et des petites entreprises donnant des resultats positifs dans d'autres 
pays en developpement. 

Actuellement, les micro-entreprises et les petites entreprises n'occupent qu'une part tres restreiote 
du secteur industriel, qui est de l'ordre de Sa 20 % dans la plupart des PMA, au Laos, au Benin et en 
Guinee, par exemple. II est necessaire de multiplier ces petites entreprises privees pour ameliorer les 
perspectives de croissaoce et relever les oiveaux de vie. En priocipe, ii n'est pas difficile de demootrer 
pourquoi ii faut stimuler le developpemeot des micro-industries et des petites entreprises mais, 
actuellemeot, l'absence de croissance de ce secteur est un signe que les petites eotreprises des PMA 
rencontre;ot uo certain nombre d .. problemes fondamentaux. Dans beaucoup de ces pays, les conditions 
dans lesquelles se deroulent Jes affaires soot pour le moins rudes. La liste est loogue des difficultes 
reocontrees par les micro-eotreprises et les petites eotreprises, et Jes priocipales soot, entre autres, les 
suivaotes: 

• Difficultes d'eoregistrement: l'enregistrement d'uoc micro-entreprise ou d'uoe petite eotreprise 
peut demander du temps et necessiter de nombreuses formalites administratives ainsi que des droits 
eleves. Non seulement les entrepreneurs soot souveot ecrases par la multitude des formalites, mais ii 
leur faut aussi parfois obteoir uoe autorisatioo speciale de certaios mioistere:; de leur pays. Certes, ii 
pcut etre boo de subordooner a UDe autorisatioo Speciale la creation d'eotreprises dans des domaines 
tres sensibles de l'economie, par exemple daos celui de la defense, mais avoir a demander la permission 
de creer i;oe petite entreprise daos o'importe quel rouage de l'economie peut etre ouisible au 
developpement d'eosemble. C'est pour ce type de raison qu'eo 1992, le Gouv~rnemeot oepalais a 
supprime l'obligation d'autorisation ministerielle pour tous Jes types de petites entreprises, a }'exception 
de quelques-unes. D'autres PMA devraient faire de meme s'ils veulent a l'aveoir profiter de la 
croissance rapide de petites entreprises. 

• Controle des prb: ils empechent la vente des produits au prix du marche et peuvent empecher 
la creation de petites entreprises car le" prix contrOles soot souvent inferieurs a ceux du marche et, 
done, nuisent a la reotabilite. C'~st le cas pour les produits derives du petrole vendus en Afrique de 
l'Ouest. Non seulement le contrOle des prix dissuade la vente au detail de produits derives du petrole 
par Jes entreprises privees, mais encore ii decourage fortement tous ceux qui voudraient produire a 
petite ecbelle des articles derives du petrole, par exemple des plastiques, des peintures, etc. 

• Restrfctlon.s en matlfre de maia·d'oeuvre: les pratiques actuelles en matiere de main-d'oeuvre 
rendent difficile }'exploitation des petites entreprises dans les PMA. Actueliement, la legislation du 
travail prot~ge fortemenl les droits du personnel d'entreprise et est tres peu souple. 11 est urgent 
d'eliminer Jes obstacles au recrutemeot, par exemple de supprimer le monopole des organismis publics 
de placement. En outre, de nombreux entrepreneurs ont des difficultes a operer des licenciements 
collectifs, certains pays Jes subordonnant l une autorisation ministerielle. Les regles applicables aux 
negociations salariales soot aussi compliquees dans de nombreux PMA. C'est ainsi qu'au Mali, Jes 
pouvoirs publics continuent de fixer, pour la plupart des categories d'emploi technique, un salaire 
minimum garanli que toutes Jes entreprises doivent appliquer. 
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• Situations d~ monopole: dans les PMA, les monopoles d'Etat soot nombreux. Non seulement on 
en trouve dans le doma;ne de la production, ce qui exclut automatiquement les petites entreprises de 
telle ou telle activite particuliere, mais de nombreux PMA ont aussi d'importants monopoles des ventes 
et du commerce. L'impossibilite de negocier les prix et de vendre ensuite librement les marchandises 
a des detaillants decourage vivement lei. producteurs qui voudraient intervenir sur le marcbe interieur 
et empeche le renforcement des l~aisons entre differents secteurs. Certains entrepreneurs aussi n'ont 
d'autre cboix que de trailer avec les monopoles d'Etat, les pouvoirs pt!blics reservant les licences 
commerciales et les devises au secteur public. 

• Acces aux moytns de financenatnt: les difficultes rencontrees par les micro-entrepises et les 
petites entreprises pour obtenir les credits necessaires a leur developpement ont aussi freine leur 
croissance. La plupart des prets officiels commerciaux et publics beneficient au secteur public, ce qui 
laisse peu de ressources disponibles pour investir dans de nouvelles entreprises privees. Les autres 
sources non officielles de financement soot rares et difficiles a obtenir (des renseignements a ce sujet 
soot donnes dans le cbapitre suivant). 

• Fiscalite: peu de PMA accordent des exonerations fiscales temporaires aux micro-entreprises et 
petites entreprises nouvellement creees qu'ils imposent au meme bareme que les entreprises d'Etat deja 
bien implantees. Les impots sur le revenu des socic.:es soot relativement eleves dans de nombreux PMA 
qui ont besoin de rentrees pour financer le budget de l'Etat, qui lui-meme subventionne les entreprises 
d'Etat - autrement dit, l'impot preleve sur le secteur prive pour financer le secteur public. Au Nepal, 
par exemple, l'impot sur le revenu des societes a rapporte en 1992/93 I 468,3 millions de roupies 
ncpalaises, soil 25,8 % de toutes les recettes du bu~get de l'Etat. La plupart de ces recettes ont servi 
a subventionner des entreprises d'Etat deficitaires - des subventions directes du secteur public d'un 
montant de 1 293,7 millions de rnupies nepalaises ont etc injectees dans l'industrie et les mines en 
1992/93, scion le Ministere nepalais des finances. Ceci represente plus de 88 % de tout le produit de 
l'impot sur le revenu des societes au cours de cet exercice. 

• Autres restrictions: la plupart des problemes ci-dessus soot commons a taus les PMA, a quclques 
exceptions pres. Neanmoins, certains de ces pays opposent plus de difficultes qu'en moyenne a la 
creation et a l'exploitation des petites entreprises, en imposant des regles tre!; precises. Dans quelques 
pays, ii existe des lois, appelees "lois contre le sabotage economique", q11i permettent de considerer les 
activitcs des entrepreneurs comme contraires a la loi des tors qu'elles ne soot pas conformes a des 
normes tres precises. 

Tout ceci dccourage gravement le developpement des micro·entreprises et des petites entreprises 
dans les PMA ainsi que celui des entreprises nouvellcment privatisees (qui appartenaient auparavant 
a l'Etat). II est done aussi necessaire de transformer fondamentalement la fa~on dont est gen~e 
l'cco:wmie de nombreux PMA et ceux-ci, si du moins ii en ont la volonte politique, n'y parviendront 
avec des rcsultats positifs qu'au bout de longs erforts. Neanmoins, ii est indispensable de reformer: 

• 

• 

• 

• 

la politique des prix, pour l'orienter davantage sur le marche; 

la legislation du commerce exterieur, pour ouvrir aux petites entreprises l'acce:; aux marches 
internationaux; 

les formalites administratives, pour facilitcr la creation des micro·ent:-eprises et des petites 
entreprises et liberer l'cconomie des PMA des monopoles; 

le secteur bancairc, pour reuuir le capital necessaire a une croissance a plus long terme . 
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Cbapitre 4 

Financement des micro·entreprisrs et des petites entreprises dans les PMA 

Le developpement des petites et moyennes entreprises dans Jes PMA, de meme que l'avenir des 
ancieones eotrepdses publiques oouvellemeot privatisees, depend absolument de !'existence de moyens 
financiers suffisants. Pour ces deu:x categories d'entreprises, ii faut de nombreuses sources differentes 
de capital, dont : 

• Du capital de depart: autrement dit, les financements necessaires pour permettre l'enregistrement 
des eotreprises conformement a la legislation en la matiere du pays. Ce capital de depart doit au moins 
etre egal au minimum requis par la legislation pour creer une entreprise. Un entrepreneur qui ne 
pourrait pas meme reunir le capital de depart minimum prevu par la legislation de son pays ne peut pas 
creer d'entreprise. 

• Une trisorerie: autrement dit, l'argent dont l'entreprise a besoin pour ses operations courantes et 
pour conserver une marge brute d'autofinancement qui soil saine. Les !)Clites entreprises qui auraient 
des difficultes a s'assurer une tresorerie suffisante, generalement grace a des prets de courte durte, de 
moins d'un an ou deux, risquent d'avoir des problemes de liquidites, particulierement si le systeme 
financier lui-meme est faible. Dans les cas extremes, l'impossibilite d'assurer leur tresorerie peut les 
conduire a la faillite. 

• Du capital pour les investissements: les fonds necessaires pour acheter des machines et du materiel 
nouveaux, investir dans la formation, moderniser et agrandir les entreprises qui se developpent 
rapidement. Dans la plupart des pays, les micro-entreprises et les petites entreprises ne peuvent 
generalement se procurer ce type de fonds qu'une fois qu'elles oat fait leurs preuves et que Jes 
organismes de prets commerciaux, par e:xemple les baoques, disposent de renseignements suf fisamment 
fiables pcur estimer que l'entreprise consideree reussira a moyenne ou tongue echeance. 

Ces trois categories de financements soot toutes indispensables au developpement rapide du secteur 
prive. Neanmoins, dans de nombreux PMA, ii n'est pas possible de se les procurer toutes, que ce soit 
officiellcment ou non, parce que la reserve d'epargne est insuffisante et que Jes ressources financieres 
soot mal gerees. En mobilisant leurs reserves d'epargne et en f aciltant le regroupement de ces 
ressources, les PMA amelioreraient fortement leurs possibilites de credit. Ces nouvelles reserves 
pourraient alors servir a creer du capital neuf - a condition que les organismes de credit sachent bien 
preter a leurs clients. 

Sources orficielles de rinancement 

Dans les PMA, Jes financements officiels consistent dans Jes concours provenant du budget de 
l'Etat, les aides et les dons exterieurs et Jes prets des banques commerciales. La plus grande part du 
capital ayant ces origines est destioee plus aux entreprises industrielles de l'Etat qu'au secteur des petites 
entreprises privees. L'impos~ibilite d'obtenir du capital officiellement freine le developpement des 
micro-entreprises et des petitei. entreprises des PMA et commence a ouire a l'ensemble de l'economie 
de ces pays. 

Fioancement 11ur le budget de l'Etat 

Dans de nombreux PMA, une fraction importante du budget de l'Etat sert directement a 
subventionner des entreprises publiques deficitaires. Depuis quelques annees, les PMA ont etc presses 
de reformer la structure de leurs dP.penses publiques et de reduire Jes subventions directes aux 
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entreprises publiques dans le cadre de reformes budgetaires plus generales preconisees par !a Banque 
mondiale et le FMI mais dont les resultats ont ete tres mitiges. Le Mali est un exemple, parmi de 
nombreux autres, de PMA qui ont essaye de reduire les depenscs publiques consacrees a l'in~ 1strie au 
debut des annees 90, mais lui fournissent encore d'importants concours. Le!i depenses publiques 
consacrees aux entreprises appartenant a l'Etat ont probablement recule depuis 1987 oil elles 
correspondaient a 25 % du PIB, m?.is elles continuaient d'en representer 18 % en 1992. 

Bien que les depenses publiques consacrees aux industries d'Etat aient ete reduites, ii ne reste que 
tres peu de fonds pour le developpement des micro-entreprises et des petites entreprises. II ne sert a 
rien d'af firmer que l'Etat devrait subventionner les petites entreprises plutot que les entreprises qui lui 
appartiennent, mais on peut dire au mo!ns que les fonds publics peuvent servir, au profit des petites . 
entreprises, a : 

• 

• 

• 

• 

donner des conseils juridiques sur la fa~on de creer et d'exploiter une entreprise; 

leur permettre d'acceder a des terrains et des biens meilleur marche soit dans des zones 
industrielles en perte de vitesse, soil dans des zones de developpement special situees dans des 
regions sous-developpees; 

ameliorer l'infrastructure, entre autres, les routes, la poste, les telecommunications et les 
transports publics; 

ameliorer les reseaux d'assainissement, la distribution d'electricite et d'eau et les systemes 
d'evacuation des dechets. 

Ces services necessitent beaucoup d'argent et, dans de nombreux PMA, ne pourront etre organises 
qu'a la tongue. Ncanmoins, des ameliorations, par exemple des telecommunications et de la distribution 
d'clectricite, heneficieront au reste de la population, ainsi qu'aux petites entreprises elles-memes. 

Pret des banques commerciales 

Les financements accordes par les banques commerciales soot tout autant orientes vers le secteur 
public que ceux qui soot preleves sur le budget de l'Etat au profit de l'industrie. En Guinee, par 
cxemple, au debut des annees 90, plus de 90 % des prets bancaires comn.erciaux soot alles aux 
entrcprises appartenant a l'Etat, alors que celles-ci ne fournissent que 25 % du PIB. Cette tendance est 
inquictante puisque que, dans la plupart des pays developpes, l'essentiel des fonds commerciaux 
disponibles pour les investissements qui servent a developper le secteur prive proviennnent de l'epargne, 
dcposee dans des etablissements financiers com me les banques qui, a leur tour, collectent l'epargne pour 
!'affecter a des investissements commerciaux. Ce n'est pas le cas dans nombre de PMA, car peu de 
banques commerciales sont disposees a preter a de petits entrepreneurs a haul risque, alors qu'elles 
peuvent le faire plus sfJrement aux entreprises d'Etat - qui sont, le plus souvent, considerees comme 
moins exposees pour la simple raison que, si leurs remboursements sont defaillants, le budget de l'Etat 
viendra a leur sccours. Non seulement les banques repugnent a pretcr :t de nouveaux clients du secteur 
prive mais, en outre, pcu de banquiers dans les PMA ont ete formes a evaluer les risques et peuvent 
done jugcr de la viabilitc d'un projet. 

Non seulemcnt le systeme bancaire des PMA n'accorde pas facilement de credits commcrciaux 
mais, en outre, ii ne le fait pas a tous les clients potentiels. Les systemes de financement commercial 
des PMA ont besoin d'etre reformcs d'urgence car its ne son, pas parvenus a mobili~er l'epargne locale, 
a distribuer efficacemenl les reSSCIUrCCS financicres, a offrir les moyens de diversifier les risques 
financiers et a fournir des services qui facilitent le commerce · toutcs choses indispensables si l'on veut 
encourager la croissance de l'industrie ct de l'ccoraomie. 
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Les faiblesses du systeme bancaire soot particulierement graves en Afrique subsaharienne, oil les 
depots bancaires ont ete en moyenne inferieurs a 15 % du PIB au debut des annees 90 !/. 
L'insuffisance de l'epargne dans les pays d'Afrique subsaharienne resulte de faibles taux d'epargne, de 
l'ordre de 8 % en moyenne a la fin des annees 80 contre 20 % en Inde et 33 % en Asiedu Sud-Est !I, 
de mauvaises pratiques bancaires qui n'incitent pas les epargnants a placer leur argent dans les banques 
locales, de taux d'interet negatifs - par exempl~ le taux d'interet reel a ete estime par le Fonds 
monetaire international 10; a -9,9 % par an au RwanJa et -30,7 % par an au Sierra Leone en 
1990-1991 - et d'une grande pauvrete generalisee. La crise economique des annees 80 et du debut des 
annees 90 a aussi nui aux systemes bancaires commerciaux de la plupart des pays d'Afrique 
subsaharienne car les entreprises n'ont pas pu rembourser une grande partie de leurs dettes et paralysent 
ainsi le systeme financier. En outre, nombre des banques dites commerciales appartiennent en fait au 
gouvernement et n'operent pas reellement sur une base commerciale. Par exemple, au Burdina Faso, 
l'Etat est le principal actionnaire de quatre des cinq plus grandes banques commerciales, dont aucune 
ne fonctionne selon des criteres prJrement commerciaux. 

La reforme du systeme bancaire et SOD adaptation aux besoins des petites entreprises amelioreroot 
beaucoup les perspectives de developpement du secteur prive. Celle du secteur bancaire commercial a 
deja commence, par exemple les prets ont plafonne et le capital de certaines banques locales a ete 
augmente, mais les faiblesses o'ont pas etc eliminees. Parmi les PMA d'Afrique subsaharienne, ce sont 
Madagascar el la Mauritanie qui sont alles le plus loin dans cette reforme, en liberalisanl les taux 
d'interet, en restructurant les banques et en privatisant les banques commerciales appartenant a l'Etat. 
Cependant, ni l'un ni l'autre n'ont etc jusqu'a liquider des banques OU des etablissements financiers DOD 

viables. Les seuls PMA africains a le faire ont etc le Rwanda, la Guinee et le senegal. En matiere de 
reforme bancaire, les PMA d'Asie, des Caraibes ou du Mayen-Orient et du Pacifique soot restes encore 
en retrait par rapport a la plupart des pays d'Afrique subsaharienne. 

Aid~ d credit int~mationau 

La majorite des PMA dispose de tres peu _de fioal!cements exterieurs, du fait de la crise de la detle 
des annees 80. Nombre des pays les plus pauvres du monde soot aussi les plus endettes et n'ont pu ni 
assurer le service de leur dette actuelle, ni rembourser les montanls qu'ils devaienl initialement. En 
1991-1992, le Mali, par exemple, avail un ratio du service de la dette tres eleve de 68 %. La Guinee 
est dans une situation encore plus difficile puisque que les obligations du service de la dette de ce pays 
attcignaicnt 200 % au debut des annees 90. L'incapacite de nombreux PMA a assurer le service de leur 
dcttc ct a la rembourser a, dans les fails, tari la plupart des formes d'aide et de credit internationaux 
accordes par les institutions internationales comme le Fonds monetairc international et la Banque 
mondialc, ou d'origine commerciale, a quelques exceptions pres, peu importantes • par exemple, le Mali 
a rc~u des financements exterieurs cquivalant a 105,6 milliards de francs Cf A en 1994 !!/. 

Le peu d'aide et de credit exterieurs que peuvent obtenir les PMA soot generalcment destines au 
ren force men~ de la stabilitc macro·economique plutot qu'aux petites enrreprises. Des financements soot 
accordcs par des organismes comme l'ONUDI a des fins d'assistance technique, dans le cadre de la 
rcforme cconomique, mais ii faudrait que les PMA re~oivent des financements plus importants, a plus 
grandc orientation micro·economique, pour que les petites entreprises puissent veritablemenl 
commencer a beneficier de l'assistance economique exterieure. 

8f AdJurtmmt in Afrrca: reform:, r~sults and IN road alwad. Banque mondiale. 1993. 
'lJ Op. cit., Banque mondiale. 1993 . 
.12J Chirfru du FMI utrairs de : AdJUStm~nt in Africa: rtforms, mu/ts and tlw road alwad, Banque mondiale, 1991 
W Mali: Public apmditurr rn~. Banque monu1alc, ju1n 1995, 
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Sources offic:ieuses de fiuauc:emcnt 

La plupart des micro-entreprises el des petites entreprises n'obtiennent pas de capitaux du systeme 
bancaire, ni par l'intermediaire du gouvernement, car peu de petites entreprises disposent d'epargne 
ou de garanties importantes. En outre, les formalites qu'elles doivent accomplir dans la pratique pour 
obtenir des prets des banques ('U de l'Etat peuvent etre tres complexes. II peut leur etre difficile, voire 
impossible, de remplir les conditions necessaires pour obtenir des prets, car les informations manquent 
dans les PMA. En outre, par habitude, nombre de banques et d'organismes d'Etat eprouvent deja de 
fortes preferences pour certaines categories d'emprunteurs, par exemple Jes entreprises d'Etat bien 
implantees. De ce fail, nombre d'entrepreneurs se soot adresses a des sources d'emprunt moins 
officielles pour financer leurs entreprises. 

Le secteur non structure de reconomie occupe one grande place dans de nombreux PMA. II est 
difficile d'estimer l'importance reelle des revenus non declares qu'il represente, mais une enquete 
recente de l'ONUDI sur les menages au senegal et a Dakar a indioue que l'epargne non officielle 
representait environ 16 % de l'ensemble des revenus des menages, soit deux fois plus que le ratio 
officiel moyen de l'epargne 12/. Une grande part du revenu non officiel dans les PMA resulte de 
transferts de biens, de services el de fonds par des societes d'entraide, des organisations religieuses ou 
du travail dans des exploitations agricoles familiales et des dons lors de ceremonies. C'est par ces 
moyens que de nombreux entrepreneurs des PMA creent leurs micro-entreprises ou leurs petites 
entreprises et c'est dans le secteur non structure que de nombreuses entreprises privees se maintiennent 
par peur de lourds impots ou d'autres interventions de l'Etat (d'autres problemes qui se posent aux 
micro-entreprises et aux petits entrepreneurs des PMA soot examines dans le chapitre sur les micro
entreprises et les petites indu<:tries). 

On a essaye d'exploiter les sources officieuses de financement et de les canaliser vcrs des 
cooperatives financieres dans l'ensemble du monde en developpement, pour essayer de les mettre a 
decouvert. Dans certzins pays, on yest arrive, dans d'autres non. La Roumanie, par exemple, est assez 
bien parvenue a inciter le!. exploitants agricoles et les petits entrepreneurs a constituer des groupements 
de credit pour louer ou acquerir du materiel agricole ou certains types de machines d'usines et de 
materiel de bureau dont ils peuvent se partager l'usage. Des experiences analogues ont eu lieu dans des 
PMA, notamment au Malawi qui a ~ssaye d'exploiter son importante reserve officieuse d'epargne en 
creant des administrations de credit agricole pour les petits exploitants, avec des resultats tres mitiges 
cependant. Le Mali, lui aussi, a essaye de tirer parti des ressources de son economic non structuree pour 
en ameliorer lcs resultats, et ceci dans le cadre du secteur structure, selon des modalites qui soot decrites 
ci-apres: 

Au Mali, ii existe une economic non structuree importante, resultat de "tontines" locales. Pour 
canaliscr lcs ressourccs des tontines et d'autres groupes socio-economiques of ficieux, le Mali a cree des 
Groupes d'intcret economiquc (GlE) charges de servir d'intermediaires financiers non bancaires avec 
!'assistance du Fonds europeen de developpement a partir de 1987 ll/. Les GIE avaient pour 
mission d'off rir a leurs membres des credits de moyenne duree par la creation de reserves d'epargne 
ct de garanties communes permettant aux membres de demander des credits soit dans la limitc des 
reserves d'epargnc du GIE dont its faisaient partie soit garantis par les epargnes de groupe et des 
garanties d'autres institutions financieres, banques locales ou Fonds europeen de developpement par 
exemple. Pour creer un GIE, ii a etc demande aux entrepreneurs maliens : 

• de participer a un plan mensuel d'epargne auquel chaque membre du groupe participe a 
quantile egale; 

W Reconciliation and convergence: privale sec1or development and productivity, 0!'.1.:DI, 1994. 
lJ/ ()p. cit., ONtJDI. 1994. 
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d'utiliser l'cpargne ainsi constituee colbme garantie pour les prets qui doivent etre accordes 
aux m1,;ll'l...res du groupe par des institutions exterieures. La contribution initiate au fonds de 
credit d .... haque GIE correspond a 10 % du revenu annuel global de celui-ci. 

Uoe fois un GIE cree, ses memb1es peuvent demander un credit. Generalement, un pr!t est 
accordc pour un projet des que Jes 10 % initiaux ont ete payes par tousles membres du GIE, et d'autres 
credits peuvent accordes a d'autres membres a partir du moment OU 30 % du pret initial ont etc 
rem bourses. Ce mecanisme est cense reduire Jes dHauts de remboursement, les autres membres du GIE 
faisant pression sur les emprunteurs pour qu'ils remboursent leur pret afin eu:t-memes d'obtenir 
d'autres credits pour leurs propres entreprises. 

Dans la pratique, cette experience de~ GIE au Mali n'a reussi qu'en partie, car ii a ete difficile 
d'obtenir des membres du groupe qu'ils s'engagent a long terme. Ceci s'est particulierement marifeste 
apropos de l'epargne, car peu de membres de tousles GIE crees initialement etaient disposes a epargner 
a long terme. Les resultats de ce systeme ne semblent pas oecessairement tres encourageants, mais le 
Mali est parvenu, dans une certaine mesure, a inciter les entrepreneurs a se mettre a epargner et a 
emprunter. En d'autres termes, le systeme a reussi a mobiliser l'epargne officieuse des tontines, au 
moins initialement, daos plus de 830 GIE repartis dans tout le pays et a faciliter l'acces a court terme 
au credit. 

On peut retirer de ces experiences du Mali plusieurs enseignements qui peuvent servir a d'autres 
PMA qui souhaitent creer des formes d'organismes de credit plus officielles a partir de moyens 
officieux. Une grande importance doit etre accordee aux avantages que chacun relirera de sa 
participation a une association de credit OU a un groupe financier. Ces avantages financiers doivent 
aussi sc manifester dans des delais raisonnables a partir du moment ou les conditions d'adhesion a 
l'organisme de credit ont ete remplies : ii ne faut pas que les formalites administratives soient trop 
lourdes pour ces organismes. De telles lourdeurs ont etc determinantes dans l'echec ae certains GIE 
maliens. Sur Jes 33 GIE maliens dont des representants ont ete interroges par l'ONUDI, 19 (soit 58 % 
du total) n'avait pas pu se procurer de l'argent d'origine exterieure dans les delais promis. 

Deuxieme enseignement de l'experience malienne, l'accumulation d'epargne et la creation de 
mecanismes de credit doivent reposer sur une veritable communaute d'interets economiques. La 
communaute d'interets et la dependance a l'egard d'autres membres du groupe ont etc determinantes 
pour le succes ou l'echec des GIE. Dans 85 % des GIE qui oat reussi, les membres avaient des activites 
communes ou les credits a la disposition du groupe et les autres conditions plus generates dependaient 
du succes de chacun. En outre, plus de 70 % des GIE qui soot parvenus a epargner regulierement 
avaient des interets communs proches. 

II faut en outre insister pour que les membres soient interesses de fa~on importantc et egale a 
l'ensemble du capital cree. Au Mali, Jes GIE oil les niveaux de participation ont cte faibJes ont moins 
bien reussi. La garantie initiaJe de 10 % est apparue trop faible pour compenser Jes pertes liees aux 
prcts. En outre, de nombreux membres qui n'ont pas beneficie de prets ont arrete de cotiser au fonds 
d'cpargne une fois le premier credit accorde, dcsequilibrant les enjeux dans les credits qui avaient deja 
cte octwycs. Accroitre le nombre des membres des GIE pourrait aussi resoudre cc probleme, car plus 
ce nombre est eleve, plus ii est facile de collecter d'epargne et, done, d'ameliorer les mecanismes 
d'obtention de credit. 

Dans de nombreux cas, les GIE qui ont moins bien reussi au Mali manquaient de discipline pour 
le remboursement des prets et le versement de cotisations d'epargne regulieres. En Roumanie, de 
nombreuses unions de credit ont echoue pour les memes raisons. II est done necessaire d'incitcr 
reellement les membres a epargner et de sanctionner rigoureusement le non·remboursement des prets 
dans ce type d'union et d'autres formes d'organisation qui drainent l'epargne officieuse. Dans Jes 
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organisations plus spontances, par exemple Jes tontines ou Jes clubs d'eparg!le, avec ou sans rotation, 
Jes membres doivent etre tres disciplines. Les organismes plus structures pourraient peut-etre prendre 
modele sur eux en imposant des penalites severes et en constituant des associations de credit oii les 
interets communs seraient plus forts. 

A un niveau plus general, ii est largement admis qu'il existe dans de nombreux PMA un large 
secteur non structure qui recele non seulement d'importantes epargnes non mobilisees, mais aussi 
d'autres richesses abondantes non comptabilisees en capital, biens et services. Rapprocher le secteur 
non structure de l'economie structuree, particulierement dans le cas des micro-entreprises et des petites 
entreprises, sans susciter de puissaotes desincitations est l'une des taches Jes plus ardues qui attendent 
les gouvernements des PMA qui veulent encourager la croissance et la creation de richesses. 

lavestissement etraagcr 

Le developpement industriel des PMA a besoin, bien que dans une faible mesure, d'investissements 
elrangers. Les attirer peut presenter un certain nombre d'avantages vitaux pour les PMA. 
Premierement, les injections de capital exterieur peuvent ameliorer nettement les perspectives d'emplois 
du personnel local, relever les niveaux de production d favoriser la croissance et la richesse. Les 
investisseurs etrangers apporteot generalement des technologies et du materiel nouveaux, un 
perfectioonemeot des techniques de gestion ainsi que d'autres savoir-faire lies, entre autres, a la 
propriete intellectuelle. 

Bien que l'investissement exterieur puisse beneficier de fa~on tres visible a l'economie des PMA 
par ses injections de capital et ses transferts de technologie, ii reste generalement peu important en 
raison des mauvaises conditions dans lesquelles peuvent s'exercer les affaires. La faiblesse des revenus 
reels et une forte dependance a l'egard de ragriculture de subsistance compriment la demande du 
marche dans de nombreux PMA. En outre, les regles applicables aux investissements etrangers soot mal 
definies ou peu favorables dans de nombreux PMA, particulierement en ce qui concerne le rapatriement 
des benefices et Jes garanties aux investissements. Les investisseurs etrangers ont aussi du mal, par 
exemple, a contester le pouvoir des immenses monopoles locaux, a recruter de la main-d'oeuvre sur un 
marche du travail restrictif et a resoudre la plupart des autres problemes rencontres par les petits 
entrepreneurs locaux. Une mauvaise infrastructure et !'absence de services aux entreprises et de 
services bancaires de bonne qualite soot parmi les causes des hesitations manifestees par de nombreux 
investisseurs etrangers potentiels. 

Pour encourager l'investissement etranger dans les PMA, on peut notamment le faire beneficier 
d'un ensemble de conditions speciales comme l'ont fait le Laos, le Bangladesh et d'autres PMA. 
Generalement, ces conditions consistent en incitations fisca!es portant, notamment, en une reduction 
des impots sur le revenu des societes, des garanties particulieres au sujet des terrains et de 
!'infrastructure disponibles et l'acces a des zones speciales de libre-echange et d'investissement. 
Neanmoins, meme dans des pays com me le Laos qui ont adopte des trains de mesures et des programmes 
particuliers pour attirer l'investissement etranger, ii est peu probable que le niveau des investissements 
etrangers directs s'eleve aussi rapidement qu'il l'a f ait en Asiedu Sud- Est et en Chine, oil les conditions 
economiquesetaient nettement meilleures. Neanmoins, encourager l'investiuement etranger bentHiciera 
aux PMA, particulicrement si les investisseurs soot incites a etablir des liens entre leurs activites et le 
reste de !'economic. Cela pourra se faire seulement par une meilleure mobilisation des ressources 
internes et la crtation d'un climat d'aHaires plus concurrentiel. 
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Cbapitre S 

Les accords issus des Nqociatioas d'Ura1nay et la dfsparitioa de! traite•e•b prifmntiels pot1r la 
prodaction et les produits de base du PMA 

Entre Jes annees 60 et 80, Jes economies des PMA ont etc fortement protegees des chocs exterieurs 
et ont beoeficie de larges privileges d'exportation. Le principe de la protection du commerce des PMA 
visait ioitialement a aider les iodllStries r.-.ssaotes de ces pays a demarrer et a limiter Jes dommages dus 
aux chocs provoques par Jes prix exten:..:,;. Neanmoins, cc mcme protectionnisme n'a guerc fait pour 
stimuler la croissance industrielle dan;: ':s PMA car ii a freine la concurrence et permis uoe mauvaisc 
repartition des ressources. Les voes classiqucs.. scion lesquellcs un fort degre de protcctionnisme doit 
laisser place a vo echange plus libre qui stimule la regeneration economique, soot de plus en plus 
partagees. La volonte de liberer Jes echaeges mondiaux et de reduire Jes restrictions a etc la priocipale 
iospiratrice des accords issus des Negociations d'U ruguay du GA TT, au cours desquelles la plupart des 
PMA ont dti renoncer a one granJc part des traitements pref erentiels dont beneficiaient auparavanl 
leurs produits. La voloote d'encourager la concurrence intemationale, bien qu'elle puisse avoir a long 
terme des effets benefiques sur l'economie des PMA, Jes expose 1 one concurrence et des cbocs 
ecooomiques d'uoe gravite qu'elle ne ressentait pas auparavant et qui risquent, dans l'immediat, d'avoir 
des cffets devastateurs vu sa fragilite. 

Certes, one exposition accrue aux marches mondiaux et l'iotensification de la concurrence 
internatiooale peuvent avoir un effet d'incitation maximal daos certains domaines economiques des 
PMA, mais Jes Accords de Marrakech d'avril 1994 auront probablement pour resultat initial de reduire 
les capacites de concurrence des produits des PMA sur le marche mondial, particulierement sur ceux 
extremement iostables des produits de base - cacao, melaUX divers el autres produits DOD transformes. 
Les mauvais resuhats du commerce exterieur pourraient plonger les PMA encore plus profondement 
dans la recession actuelle. 

Bien que les perspectives a court terme ne s'anoonceot pas bonnes pour de oombreux PMA, ii 
existe des moyens pour reoforcer !a croissance ecooomique et tirer le meilleur parti possible de l'ordre 
mondial resultant des Accords de Marrakecb, par exemple les rHormes commerciales, l'encouragement 
a de nouveaux types d'industrie et des tactiques politiques soigneusement mtlries. 

Les rHormes commerciales et les Nqociatioas d'Urapay du GATT 

II ne fait pas de doute que, si l'on veul rncourager la croissance economique, ii est necessaire de 
reduire le nivcau actuel des restric1ions co;nmerciales des PMA. L'absence de liberte d'imporler et 
d'exporler gene gravement le developperoent du secteur prive. Les PMA opposent au libre-ecbaoge 
des obslacles tres divers: obligation de licences d'importation el d'exportation, tarifs douaniers et autres 
droits de douane, difficuhe d'obtention de devises, aulres obstacles non tarifaires, entre autres 
limitation au transfert de la propriete intellectuelle. II est necessaire de les elimioer, lentement mais 
surcmcnt, pour introduire plus de souplesse dans l'economie des PMA. 

On peut classer les restrictions aux importations dans deux categories : les restrictions a court 
terme, par exemple les difficultes d'obtention de devises fortes pour acbeter les impcrtations, et les 
restrictions a long terme, par exemple les obs1acles tarifaires et l'obligation de licence d'importation. 
Ces contr6les stricts ont provoque la stagnation generate du commerce et de la croissance economiquc 
et encourage la contrebande. 

Un certain nombre de PMA se sonl attaqub au probleme de la restriction des importations deja 
depuis quelqucs anoces mais la conclusion, en 1994, des Negocia1ions d'Uruguay du GATT a rendu 

• 
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;absolument necessaire la creation d'un nouveau systeme. La liberalisation des importations a quclque 
peu progresse mais est generalemenl n:stee trop timide. Plusieurs pays ont essaye de reduire les effets 
a court terme des restrictions des importations, principalement en facilitant l'obtention de devises 
necessaires pour ces dernieres. Le Ghana est un exemple de pays qui ont facilite l'obtention de devises. 
En 1983, ii a reforme radicalement le systeme de controle des changes en revoyant completement le 
mode de fixation de ses taux. L'ancien systeme reposait sur un taux officiei tres surevalue par rapport 
au taux de change (du marche) non officiel. Le gouvernement et la Banque centrale ont mis au point 
UD systeme d'encheres qui permet a J'off re et a la dema:ide de determiner le taux de change el les 
acheteurs de devise. 

Neanmoins, le systeme ghaneen qui s'est mis en place a continue d'autoriser des adjudications a 
diffcrents taux au cours d'une meme seance, provoquant de graves distorsions du marche. En outre, 
alors quc le nouveau systeme admettait generalement un plus grand nombre d'intervenaats sur le marche 
des <!evises, c.:rtains en restaient exclus et n'etaient pas non pius autorises a conserver toutes les devises 
que leur procuraient leurs exportations. 

La Zambie a aussi procede a des reformes de son taux de change. Elle a employe une methode 
differente, en permettant aux entreprises de conserver une plus grande part de leurs recettes 
d"exportation pour acheter des impoa .ations. Defini comme une methode qui permet aux entreprises 
d'utiliser Jes fonds qui leur appartienru!nl, le systeme zambien a initialement autorise les entreprises de 
tous les pays a acheter des importations sur leurs recettes d'exporlation qu'elles avaient conservees, a 
concurrence de 100 millions de dollars par an pour rensemble de l'economie. Recemment, neanmoins, 
Jes autorites zambiennes ont abaisse ce plafond a 7 millions de dollars par an. En effet, autoriser Jes 
cntrcprises a acbeter des marchandises au moyen d'une monnaie parallele ne correspondait plus aux 
objectif s economiques a long terme et servait essenliellemenl a faciliter la devaluation. 

Tarifs douaniers 

Parmi Jes pays qui ont essaye d'abaisser Jes barcmes de leurs tarifs douaniers et de reduire les 
autres restrictions commerciales a long terme, on peut citer le Ghana, le Rwanda et la Tanzanic. Dans 
Jes annces 80, le Rwanda a abaisse a 100 % le taux maximal des iarifs douaniers sur les importations qui 
ctait auparnant de 270 %. La Tanzanie a fait reculer SOD taux maximal de 120 a 40 %. Au Ghana, les 
tarifs douaniers actuels varient entre 10 et 30 % seulement. 

Abaisscr les tarifs douaniers n'ouvrc pas neccssairemcnt l'cconomie aux importations, a moins 
d'une rationalisation des structures tarifaires. De plus en p;us de PMA essaient de rationaliser leurs 
systcmes tarifaires en reduisant le nombre des baremes, en supprimant les exceptions et en appliquant 
les taux scion des criteres plus systematiques. Parmi ces pays, on peut citer le Burkina Faso, le Ghana, 
le Mali ct le Senegal. Toutefois, peu de pays ont effectivement abaisse les taux moyens de lcurs tarifs 
douaniers mcme s'ils ont resserrc leur eventail, comme le Rwanda et la Tanzanie dont ii a etc question 
plus baut. En fait. au lieu de simplifier les droits de douane et le systeme tarifaire par des rcformes, 
depuis quelques annces, certains pays ont releve le niveau moyen des tarifs douaniers, alors quc les 
accords issus des Ncgociations d'Uruguay avaient pour objet de supprimer de telles pratiqucs. 

Bien que l'abaisscment des tari f s douaniers puisse ameliorer Jes perspectives commerciales a tongue 
echeancc, une trop grande reduction des droits de douane pourrait menacer les recettc5 des budgets 
nationaux de nornbreux PMA, plus de 20 % des reccttes publiques provenant des droits de 
douane li/. En d'autres termes, la rcforme commerciale risque de susciter un con flit entrc 
l"ouverture de l'cconomic des PMA a la concurrence cxtcrieure ~t la rcchcrche de moyens de 

W l>n·tloppmrntl du 1«1t111 pm·i tr accilirannn dt la C'fOWanct daru lt1 PMA. Charla Vellulini. 
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finaucement des budgets nationaux. En rairnn de cc risque, les PMA doivent mettre en p!ace un 
systeme douanier plus souple qui puisse tenir compte d'objectifs nationaux et internationaux 
contradictoires. et non pa:!. abaisser simplement les droits de douane et reduire les rentes de situation 
economiqJes ainsi que les distorsions economiques internes. 

Licences d'importation 

Les restrictions a la delivrance de licences d'importation constituent l'autre principal obstacle a 
long terme impose par les PMA aux importations. Plusieurs pays, comme la Tanzanie et la Zambie, ont 
essaye de les reduire mais peu sont parvenus a creer des conditions d'importation plus souples. L'une 
des methodes employees pour rcduirP. le nombre de regles d'obtention des licences a consiste dans 
l'adoption du systeme d';autorisation generale ouvert qui liberalise la plurart des importations, mais en 
inscrit uncertain nombre sur des lisles qui les font beneficier de licences automatiques et de l'acces au 
commerce exterieur jusqu'a un niveau donne. Les autorites competentes accroissent ensuite 
progressivement le nombre d'articles inscrits sur la liste qui beneficie d'une autorisation generale et 
rayent des articles de la lisle ·negative• de produits dont l'importation est interdite sans licence. Ce 
systeme a pour avantage de creer une lisle d'articles pour lesquels, rapidement, des licences 
d'importation soot automatiquement accordees et des devises garanties mises a la disposition de 
l'importateur. 

En pratique, neanmoins, l'application de tels systemes a donne des resultats inegaux. C'est ainsi 
qu'en 1989, 10 % seulement de toutes les importation.i zambiennes figuraient sur une telle liste. 
Cependant, en 1992, celle-ci incluait 95 % de tous ks articles importes, a l'exception du petrole et des 
engrais. En revanche, en 1991, la lisle negative de la Tanzanie restait longue, bien qu'une liberalisation 
scion ce systemc ail ete inauguree en 1987. 

Encouragement des exportations 

Unc fa~on d'encourager les nouveaux debouches commerciaux dont ont fortement besoin les PMA 
qui vculent s'adapter au marche mondial resultant des Negociations d'Uruguay consiste a mertre au 
point de5 ensembles de mesures specialement con~ues. Leur fonction principale est de permettre aux 
exportations de se developper sous l'effet des forces du marche en eliminant les obstacles a leur 
croissance. Pour cela, ii faut faciliter l'acces aux devises disponibles pour le commerce, supprimer lcs 
conditions auxquellcs soot subordonnes les octrois de licence d'exportation ainsi que les monopoles 
d'exportation et permettre aux exportateurs d'obtenir plus facilement les moyens de production et le 
Ca:>ital dont ils ont besoin. En incitant un eventail plus large de producteurs nationaux a exporter el 
en liberalisant l'economie interieure, les PMA pourraicnt rendre plus efficaces Jes industries sur 
lesquelles ils se fondent pour obtenir des recettes d'exportation ct, evcntuellemcnt, creer d'autres 
industries concurreotielles en dehors du nombre trcs limite de marches mondiaux sur lesquels ils 
peuvenl actuellcmcnt etre concurrents. 

Les nouvrlles industries tt lrs Negociations d'Urugaay du GATT 

Des transformations importantes doivent etre apportces, et non pas seulement aux systemes 
commerciaux des PMA a la suite de la conclusion des Accords de Marrakech, en avril 1994, de la 
nouvelle ouverture que devrait provoquer la liberalisation du commerce mondial et de l'climination 
d'une grande part du protectionnisme passe. Une bonne part de la structure cconomique actuelle des 
PMA aura du mal a s'adapter a l'ouverture accrue aux fluctuations du marchc mondial qui resulteront 
de I' application des accords issus des Ncgociations d'U ruguay du GATT. L'absence de souples.\e est 
notable non seulement dans le systcme actuel de rcglementation des ecbangcs commerciaux, qui doivent 
etre fortement modifies pour s'adapter au nouvel environnement economique mondial plus ouvert, mais 
encore dans l'industrie elle· meme. 
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JI est tres improbable que les grandes entreprises d'Etat, inefficaces et incapables de souplesse, qui 
dominent le secteur industriel de la plupart des PMA puissent s'adapter a la serie de transformations 
actue!les suffisamment a temps pour que l'economie des PMA puisse en beneficier. Ces entreprises ont 
l'habitude d'etre fortement protegees de la concurrence internati<>nale et soot accoutumees a certains 
privileges commerciaux, par exemple a une plus grande disponibilite de devises que leurs concurrents 
du secteur prive, qui disparaitront au cours des prochaines annees. En outre, au fur et a mesure que 
lcs PMA perdent sur Jes marches d'exportation les privileges qui resultaient des obstacles tarifaires, rien 
ne garantit que Jes biens et Jes produits qu'elles produisent actuell~ment seront concurrentiels plus tard. 

II est plus vraisem blable que de petits producteurs prives plus sou pies s'adapteront plus rapidement 
que ces entreprises au monde resultant des Negociations d'Uruguay, et ii faudrait done leur permettre 
de concurrencer Jes grandes entreprises d'Etat et Jes entreprises nouvellement rrivatisees sur les marches 
interieurs ainsi que sur Jes marches mondiaux. Dans le nouvel environnement commercial plus ouvert, 
les micro-entreprises et les petites entreprises ont sur Jes entreprises d'Etat les avantages suivants : 

• 

• 

Elles soot plus souples : les petits producteurs peuvent s'adapter a !'evolution des marches 
internationaux plus facilement que les grandes entreprises d'Etat moins dynamiques. 

Leurs possibilites d'exportations sont meilleures : le dcveloppement rapide du secteur des 
petites entreprises a sorti de la recession nombre de PMA d'Europe de l'Est, com me I' Albanie, 
la Bulgarie et la Roumanie. Les petites entreprises ont trouve des creneaux tres concurrentiels 
tant sur les marches europeens que sur les marches d' Amerique du Nord pour une vaste gamme 
de biens produits quasiment exclusivement par de petites entreprises. 

Les principaux inconvenients de l'ouverture de l'economie au reste du monde et de la reorientation 
de l'industrie vers le secteur des petites entreprises privees tiennent ace que la demande sur les marches 
mondiaux regresse, l'economie est plus vulnerable a la recession que lorsqu'elle etait plus protegee et 
avail un secteur de production moins oriente sur le marche. Cela est certes vrai, mais les unites de 
production petites et plus sou pies reagissent a la recession plus rapidement que les grandes unites moins 
adaptables en raison de leurs facultes d'adaptation. Ace stade, alors que l'economie de nombreux PMA 
connait de tellcs difficultes, pareil avenir peut paraitre sombre mais, si rien ne change, ii s'en trouvera 
encore plus mat. 

Les politiques mondiales et les Negociations d'Uruguay du GATT 

De nombreux milieux ont initialement eti> tres inquiets pour le developpemcnt des PMA a !'issue 
des Accords de Marrakech, en 1994. Comme on l'a dit plus baut, la perte de privileges resultant des 
accords issu:; des Ncgociations d'Urugu1ay risque de detruire des pans entiers de l'cconomie des PMA. 
Malgrc la gravirc de ceue constatalion, Jes PMA ne sonl pas totalement demunis politiquement face a 
une crise evcntuelle de la balanc..:: dc.s paicment qui rcsulterait d'un accroissement rapide des 
impcrtarions. On peut dire a titre d'exemple que plusieurs pays d'Europe de l'Est qui viennent 
d'adhcrcr au GA TT et ont conclu des accords europcens avec l'U nion europeenne ont penalise les 
importations pour les contenir et preveoir d'enormes deficits de leur balance commerciale ct de leur 
balance des paiements, alors qu'ils avaieot initialement ouvert leur economic au marche. 

• La Hongrie constitue un cas exemplaire: en 1994, elle a souffert d'un grave deficit de balance des 
paiements de plus de 2 milliards de dollars. Les autorites hongroises ont demande au GA TT et a 
l'Union europcenne de les autoriser a appliquer la surtaxe actuelle de 8 % sur lous les articles sauf l~s 
importations de premiere nccessite que constituent, entre aurres, le matcriei medical et les alimenls pour 
enfants. Le Gouvernement slovaque a applique avcc succcs une surtaxe de 10 % aux importations qui 
lui a permis de contenir celles·ci dcpuis 1993. Cc pays avail un deficit commercial ncgligeable de 
40 millions de dollars au milieu de 1995. 



- 20 -

II est possible que les PMA puissenl, par ces exemples, apprendre a s'ouvrir au commerce exterieur 
et recourenl ensuite a de faibles tarifs douaniers selectifs pour freiner leurs importations a court terme. 
Tout dependra cependant du succes avec lequel ces pays pourront remplir la plupart des conditions 
preliminaires des Negociations d'Uruguay puisque, s'ils n'autorisent pas initialement l'entree de produits 
etrangers, its ne seront pas en mesure de solliciter un traitement de faveur. 

Conclusion 

La croissance future, particulierement a la suite des Negociations d'Uruguay du GATT, dependra 
du developpemcnt et de la restructuration du secteur industriel des micro-entreprises el des petites 
entreprises dans les domaines oil les PMA ont un avantage compare manifeste. Non seulement la 
multiplication des micro-entreprises et des petites entreprises diversifiera l'economie de ces pays, mais 
encore: 

• 

• 

• 

• 

elle encouragera la concurrence interne : celle-ci ne peut etre obtenue que par la creation de 
micro-entreprises et de petites entreprises et la privatisation et la restructuratio:i des 
en,reprises appartenant a l'Etat; 

ellc creera de meilleures liaisons en amont et en aval entre l'industrie et le reste de l'economie . 
Nombre de petites entrepriscs s'implanteront dans des branches subsidiaires ou dans des 
services lies aux industries existantes plutot que de reproduire dans tous Jes cas les schemas 
industriels actuels, et la creation de ces bra~ches secondaires stimulera les liens entre des 
secteurs comme principalement l'agriculture et les mines, et le rcste de l'economie; 

elle rcmplaccra par la concurrence les entreprises d'Etat inefficaces et privees de liquidites qui 
DC sont plus economiquement viab}es; 

cite reagira plus rapidement a l'evolution des echanges commerciaux mondiaux . 

Pour devcloppcr plus rapidement le secteur des petites entreprises, ii faut que les PMA : 

• 

• 

• 

• 

amcliorent la legislation relative a la creation de petites entreprises privees. lls doivent, entre 
autres, assouplir les regles d'enregistrement et permettre aux petites entrepriscs d'occupcr une 
place concurrenticlle sur les marches precedemment monopolistiques; 

accroisscnt les finance men ts disponibles pour les petits entrepreneurs en reduisant les concours 
du budget de l'Etat qu; beneficient aux entreprises appartenanl a l'Etat, en reformanl le 
scctcur bancairc et en mcttant au point d'autrcs modes de financcment; 

elimincnt les controles des prix; 

adoptent des reformes concernant le commerce qui facilitent l'acccs aux marches etrangers . 

• 



• 

• 

• 
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